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COMPTE RENDU 

 
CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 02 JUIN 2026 

 
 

 
L’an deux mil vingt-six, le deux du mois de juin, à dix-neuf heures quinze minutes, le Conseil Municipal de 
PLEUGUENEUC, étant réuni au lieu ordinaire de ses séances, après la convocation légale, sous la 
présidence de Mme CAZIN Mireille, Maire. 
 
Étaient présents : CAZIN Mireille, Maire, BESSIN Pascal, BLAISE Estelle, GALLAIS Luc (secrétaire), 
GASCOIN Laurence, HEUDES Estelle, LAURENT Eliane, LEBAS Sophie, LÉVÊQUE Mickaël, MARIE 
Philippe, MODESTE Benoît, NIVOLE Nathalie, ROULOIS-MASSON David, ROQUET Chantal, ROUX 
Sébastien et THARAULT Léa 
 
Absents excusés : DUBUC Frédéric (a donné procuration à BLAISE Estelle), FIZELIER Christelle (a 
donné procuration à ROUX Sébastien) et LEMARIÉ Maxence (a donné procuration à GALLAIS Luc). 
 
Absent : Néant 
 
Un scrutin a eu lieu ; M. GALLAIS Luc a été nommé pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Élection du secrétaire de séance 
2. Approbation du compte-rendu du 21 avril 2026 
3. Compte rendu des décisions du maire prises en vertu des délégations données par le Conseil 

Municipal 
4. Admission en non-valeur pour les créances inférieures à 200 € (décret n°26-118 du 20 février 

2026) 
5. Création d’une régie d’avance (mise à disposition d’une carte bancaire) 
6. Gestion du personnel : protection de maintien de salaire via le contrat groupe du CDG35 
7. Lotissement Les Rives du Parc : Rétrocession de la 2ème tranche  
8. Groupe scolaire « Les Jours Heureux » : actualisation du devis du contrôle d’accès  
9. Groupe scolaire « Les Jours Heureux » : devis complémentaire concernant la clôture accédant à 

la bibliothèque, avancement des travaux et projets d’investissement 
10. Voirie rurale : étude des devis au lieu-dit « Le Perquer » (chemin communal) 
11. Inscription aux commissions thématiques de la Communauté de communes – Bretagne 

romantique 
12. Projet de modification n°1 du PLUI : avis sollicité avant l’ouverture de l’enquête publique 
13. Informations diverses : 

- Travaux d’extension TELECOM, impasse des Jardins 
- SDE 35 : retour sur le déplacement de la borne de recharge électrique au cœur du bourg 
- État des lieux de la voirie suite au passage du gaz à proximité de l’Hôpital et du Gage 

(reprise des parties endommagées) 
- Bâtiment de La Poste (Conseil architecte du Département, M. Deniaud) 
- Domaine de l’Ecuyer : travaux de voirie définitive 
- Cimetière : installation d’une caisse en bois et vol des fleurs 
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- Mutualité Sociale Agricole : soutien des élus 
- Compte-rendu suite à la rencontre avec les élus de Plesder (points abordés : mutualisation 

de la station d’épuration et celle de matériels techniques) 
- Fortes chaleurs : aménagement des horaires des agents des services techniques 
- Faits divers : incendie place de la Mairie le 16 mai 2026 et accident rue de la Libération dans 

la nuit du 24 au 25 mai 2026 
- Dossier des travaux réalisés à La Lande Besnard et au Perquer 

 
14. Questions diverses 
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I- NOMINATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L2121-15, qu’au début de 
chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs membres pour remplir les fonctions 
de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, 
qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. Il s’agit de nommer le secrétaire de 
séance de ce jour. 

 
Entendu cet exposé, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 

• NOMME M. GALLAIS Luc, secrétaire de séance. 
 

II- APPROBATION DE LA SÉANCE MUNICIPALE DU 21 AVRIL 2026 (dél. n°56-2026) 
Nomenclature : 5.2 Fonctionnement des assemblées 
 

Mme le Maire demande au Conseil Municipal d’approuver le procès-verbal en date du 21 avril 2026. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents :  
 

• ADOPTE le compte rendu de la séance municipale du 21 avril 2026. 

 

III- DÉSIGNATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS COMMUNALES (dél.n°57-2026) 
 

1- Renonciation au droit de préemption urbain :  
 

 
DM n°13-2026 – DIA 35226 26 B0008 
Demande d’une déclaration d’intention d’aliéner transmise par l’étude SCP LECOQ LEGRAIN GRATESAC, 
notaires, 3, rue Armand Peugeot, ZA La Morandais, 35190 TINTÉNIAC, reçue le 22 avril 2026, pour un 
bien sis 20, rue Edmond Harand, section ZN n°332, appartenant à M. POUPINAIS Thomas et à Mme 
LESIEUR Gwenaëlle. 
 
DM n°14-2026 – DIA 35226 26 B0009 
Demande d’une déclaration d’intention d’aliéner transmise par l’étude CLOSSAIS ET ASSOCIÉS, notaires, 
51 rue de la Libération, 35720 MESNIL ROC’H, reçue le 28 avril 2026, pour un bien sis  
6, rue des Côteaux, section ZP n°373 et n°387, appartenant à M. GIRAUDEAU Sylvain et à  
Mme BEN SAÏD Odile. 
 
DM n°17-2026 – DIA 35226 26 B0010 
Demande d’une déclaration d’intention d’aliéner transmise par l’étude GRAND ANGLE, notaires, 
1 rue d’Helsinki, 35830 BETTON, reçue le 13 mai 2026, pour un bien sis 3 bis, rue Bertrand Duguesclin, 
section AB n°334, AB n°335, AB n°336, AB n°337 et AB n°338 appartenant à la société TER INVEST 
représentée par M. DENIEUL Gérard. 
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2- Marchés inférieurs à 10 000 € HT :  

 

N° Objet de la consultation Nom de l’entreprise Montant en € 

10 
-

2026 

Remplacement de l’encodeur (problème 
d’ouverture électrique des portes 
sectionnelles) et remplacement du moteur 
de la grille métallique – bâtiment des 
services techniques 

ASSA ABLOY 3 319.15 € HT 

11 
-

2026 

Remplacement du système actuel de la 
téléalarme de l’ascenseur de la 
bibliothèque (arrêt programmé des lignes 
analogiques) 

OTIS 1 852.50 € HT 

12 
-

2026 

Remplacement d’un mât endommagé au 
lotissement Le Chemin de Morgan 

SDE 1 303.85 € HT 

15 
-

2026 

Pose d’une boîte de raccordement d’eaux 
usées, 25 rue de Rennes 

SAUR 1 837.03 € HT 

16 
-

2026 

Remplacement deux buts handball à la 
salle des sports 

SPORT POSE 3 940,00 € HT 

18 
-

2026 

Complément clôture autour de la 
bibliothèque 

AUX NUANCES  
DES ACIERS 

5 961,90 € HT 
 

19 
-

2026 

Renforcement sécurité / accotement près 
de l’étang Lenoir à la Gestière  

CCBR 1 143.16 € TTC 

20 
-

2026 
Prolongement busage rue de Bellevue  CCBR 

3  711.52 € TTC 
 

 
IV- DÉLÉGATION AUX EXÉCUTIFS - ADMISSION DES TITRES DE RECETTES EN NON-

VALEUR POUR LES CRÉANCES INFÉRIEURES À 200 € (délibération n°58-2026) 
 

Mme le Maire informe le Conseil municipal que, pour constater l'irrécouvrabilité des créances, les 
assemblées délibérantes qui disposent du pouvoir budgétaire, ont la faculté, pour certaines créances dont 
le recouvrement est compromis malgré l'action du comptable public, de prendre la décision de les admettre 
en non-valeur.  
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 L’admission en non-valeur concerne les créances irrécouvrables, notamment en raison de 
l’insolvabilité du débiteur, du refus d’autorisation des poursuites ou de l’échec du recouvrement. 
 
 En principe, la décision d’admission en non-valeur relève de l’assemblée délibérante. Il s’agit d’une 
mesure d’ordre budgétaire et comptable. 
 
 Toutefois, afin de simplifier la procédure pour les créances de faible montant, l’article 173 de la loi 
n° 2022-217 du 21 février 2022 (loi 3DS) permet aux communes de déléguer cette compétence à leur 
exécutif. 
  

Cette mesure d'apurement d'ordre budgétaire et comptable ne s'oppose pas à l'exercice de 
poursuites ultérieures, si le débiteur revient à meilleure fortune, mais s'insère dans l'exigence de 
sincérité des comptes portée par l'article 47-2 de la Constitution. 
 

Aussi, afin de fluidifier la mise en œuvre de cette procédure pour les créances de faible 
montant et recentrer les travaux de l'assemblée sur les créances significatives, la loi autorise la 
délégation de la décision d'admission en non-valeur à l'exécutif local dans la limite d'un seuil.  

 
Ainsi, l'article L. 2122-22 30° du Code général des collectivités territoriales dispose que :  

« Le Maire peut, en outre, par délégation du Conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la 
durée de son mandat : d'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, 
présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un 
montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil 
fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le Maire rend compte au Conseil 
municipal de l'exercice de cette délégation ».  

 
Le seuil maximal de délégation a été fixé à 200 € pour les communes, conformément à l’article D 

2122-7-2 du CGCT. 
 
Dans le cadre de ce dispositif et, afin d'apurer les créances de faible montant (inférieures ou égales 

à 200 €), M. DUPIN Gilles, comptable public au Service de Gestion Comptable de Dol de Bretagne, propose 
d’adresser à la commune (au moins une fois par an), une liste qui pourra faire l'objet d'un mandatement 
spécifique et permettant d'apurer régulièrement les états de restes à recouvrer des créances de faible 
montant. 

 
Le Conseil municipal est appelé à déléguer auprès de Mme Le Maire la décision d’admission en 

non-valeur pour les créances de faible montant (inférieures ou égales à 200 €). Il est rappelé qu’elle devra 
rendre compte de l’exercice de cette délégation auprès du Conseil Municipal. 

 
Entendu cet exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 

• ACCEPTE de déléguer à Mme le Maire la décision d’admission en non-valeur pour les créances 
de faible montant, inférieures ou égales à 200 €, 

 

• AUTORISE Mme le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
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V- CRÉATION D'UNE RÉGIE D'AVANCES POUR LES COMMANDES INTERNET 
(délibération n°59-2026) 

Nomenclature : 7.1 Divers 
 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
Vu les articles R1617-1 à R 1617-18 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents ; 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 portant adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés 
en francs ; 
 
  Mme le Maire informe le Conseil municipal qu’il serait intéressant de créer une régie d’avances 
pour commander des fournitures de petit équipement ou autres dépenses sur certains sites internet.  
   
  Actuellement, les paiements se font par virement administratif et tous les sites marchands ne 
proposent pas ce type de paiement. Les communes peuvent procéder à l’achat de certaines fournitures au 
moyen d’une carte bancaire dans le cadre d’une régie d’avances. 
 
  La régie d’avances permet le paiement immédiat de la dépense publique, dès le service fait, pour 
des opérations simples et répétitives. Le régisseur d’avances ne peut payer que des dépenses qui sont 
limitativement énumérées dans l’acte constitutif de la régie. 
 
  La nature des dépenses payables par régies ou sous-régies d’avances est précisée à l’article R 
1617-11 du CGCT. Il s’agit notamment : 
 
- des dépenses de matériel et de fonctionnement (non comprises dans un marché public passé selon une 
procédure formalisée), dans la limite d’un montant par opération déterminé par arrêté du ministre chargé 
du budget (arrêté du 19 décembre 2005 fixant ce montant à 2 000 €) ; 
 
Les communes instituent souvent une régie d’avances générale ou spécialisée, auprès de leur service 
d’animation à la jeunesse, par exemple afin de régler des dépenses d’achat de denrées alimentaires ou 
des dépenses d’activités socio-culturelles (entrées au cinéma, aux musées...). Dans d’autres cas, il pourra 
s’agir d’achats tels qu’énoncés ci-dessous (ce qui est notre cas) : 
 
- matériel informatique ; 
- fourniture de petit équipement ; 
- matériel téléphonique ; 
- logiciels ; 
- petit matériel électronique ; 
- achats en ligne de billets de transport SNCF ; 
- renouvellement de nom de domaine ; 
- abonnements de la commune. 
 
Entendu cet exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 

• DEMANDE la création d’une régie d’avances pour les commandes internet de la commune,   

• AUTORISE Mme le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération et notamment l’arrêté constitutif de cette régie d’avances. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000636088&fastPos=3&fastReqId=464961278&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
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VI- GESTION DU PERSONNEL : PROTECTION DE MAINTIEN DE SALAIRE VIA LE CONTRAT 
GROUPE DU CDG35 (délibération n°60-2026) 

Nomenclature : 1.4 Autres types de contrats 
 

Mme le Maire propose à l’Assemblée que la commune adhère au contrat groupe du CDG35 à compter du 
1er janvier prochain pour la prévoyance complémentaire (maintien de salaire) comme c’est le cas pour la 
complémentaire santé. 
 
En effet, les garanties proposées sont plus intéressantes pour les agents et les évolutions tarifaires 
contractuelles sont encadrées et plafonnées.  
 
L’obligation de la participation financière versée par la commune au profit des agents sera maintenue (pour 
rappel : 25 € / agents à temps complet, délibération n°05-2025 du 21 janvier 2025). 
 
Entendu cet exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 

• SOLLICITE le Comité Social Territorial Départemental en vue d’adhérer à la convention de 
participation risque prévoyance proposée par le CDG35 dès le 1er janvier 2027, 

• AUTORISE Mme le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
VII- RÉTROCESSION DES ESPACES COMMUNS DU LOTISSEMENT PRIVÉ « LES RIVES DU 

PARC » - 2ÈME TRANCHE DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL (délibération n°61-2026) 
Nomenclature : 3.1 Acquisitions 
 

 Mme le Maire rappelle au Conseil municipal que la Société dénommée OCDL LOCOSA a obtenu 
le 26 juillet 2021 un permis d’aménager n ° 035 226 21 B0001 pour la construction de 22 lots à bâtir (2ème 
tranche du lotissement « Les Rives du Parc »).   
 
 Le procès-verbal de réception définitive des travaux du lotissement a été établi le 12 février 2026 
sans réserve. Les espaces à rétrocéder à la commune, selon le relevé établi par le géomètre présent en 
annexe, se décomposent ainsi : 

 
-     3 549 m² à usage d’espaces verts, 

- 1 859 m² à usage de voirie. 
 

La cession est consentie à titre gratuit. 
 
 

Entendu cet exposé, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 
présents et ceux engageant Ieur pouvoir, 
 

• ACCEPTE le principe de cession gratuite à la commune de Pleugueneuc des espaces 
communs de I ’opération « Les Rives du Parc, tranche n°2 », 

• CLASSE dans le domaine public communal la voirie et les espaces verts susnommés, 

• DÉDIDE que tous les frais de notaire y compris l’établissement des actes de vente seront à 
la charge exclusive de la société OCDL LOCOSA, 

• AUTORISE Mme le Maire à signer l’acte de cession ainsi que tous les documents utiles à 
l’exécution de la présente délibération (classement et intégration dans le domaine public 
communal). 
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VIII- GROUPE SCOLAIRE « LES JOURS HEUREUX » : ACTUALISATION DU DEVIS DU CONTROLE 
D’ACCÈS (délibération n°62-2026) 

Nomenclature : 1.1 Marchés publics  
 

Vu la délibération n°64-2025 du 16 septembre 2025 portant sur le plan de financement de l’opération de 
réhabilitation de la clôture du groupe scolaire “Les Jours Heureux”,  
 
M. ROUX Sébastien, délégué aux Affaires scolaires, expose à l’Assemblée ce qui suit :  
 
Le 1er devis retenu en septembre dernier pour un montant de 6 478.32 € HT ne correspondait pas aux 
besoins formulés par l’équipe enseignante pour répondre au dispositif du Plan Prévention Mise en Sûreté. 
 
La platine vidéophonie a été revue (défilement de noms et clavier) et 4 autres moniteurs de réception ont 
été ajoutés à celui du bureau de direction (sectorisation des espaces à joindre).  
 
En effet, la gestion des allers et des retours pour les enfants qui ont des rendez-vous à l’extérieur 
(orthophoniste, autres...) sera facilitée par ce nouveau système. Cela suppose un cablâge plus important 
portant ainsi la nouvelle proposition à 13 682.25 € HT. 

 

Entendu cet exposé, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 
présents et ceux engageant Ieur pouvoir, 
 

• ACCEPTE le devis de l’entreprise Bernard électricité pour la visiophonie du groupe scolaire « Les 
Jours Heureux » pour un montant de 13 682.25 € HT. 

• PRÉCISE que cette dépense sera affectée à l’opération n°39 du budget investissement 2026, 

• CHARGE Mme le Maire de signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération. 
 

IX- GROUPE SCOLAIRE « LES JOURS HEUREUX » : CLÔTURE COMPLÉMENTAIRE LONGEANT 
L'ACCÈS DE LA BIBLIOTHÈQUE (délibération n°63-2026) 

Nomenclature : 1.1 Marchés publics  
 
Vu la délibération n°64-2025 du 16 septembre 2025 portant sur le plan de financement de l’opération de 
réhabilitation de la clôture du groupe scolaire “Les Jours Heureux”,  
Vu la délibération n°76-2025 du 1er décembre 2025 portant sur les résultats de la consultation du même 
programme d’investissement,  
 
M. ROUX Sébastien, délégué aux Affaires scolaires, expose à l’Assemblée ce qui suit :  
 
Le projet de la nouvelle clôture n’incluait pas l’accès vers la bibliothèque.  

 

Cette dernière étant ouverte tous les jours à partir de 16 heures, le portail crée un accès possible en 
enjambant le mur de la cour maternelle ne respectant pas ainsi le dispositif du PPMS. 

 

L’entreprise Aux Nuances des Aciers propose de réaliser cet ajout de grilles d’une longueur de 10.54 ml et 
de reprise d’un ml du portail double pour un montant de 5 961.90 € HT.  

 

M. ROUX Sébastien précise que les barrières “VIGIPIRATE” sont actuellement posées. Le séchage des 
platines est prévu pour 3 semaines. Il a été découvert un tampon sous l’enrobé. Le réhausse de ce regard 
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va être réalisé par la SAUR. Il serait dommage de ne pas profiter des travaux en cours pour mettre à niveau 
ce dernier. 

 

M. ROUX poursuit sa présentation et évoque des futurs investissements au sein du groupe scolaire en lien 
avec les demandes formulées par l’équipe enseignante.  

 

Cela concerne notamment l’installation de toilettes sous le préau de la maternelle. Des devis ont été 
sollicités dans ce sens. 

 

La recherche des économies d’énergie se poursuit :  

- Calorifugeage des tuyaux apparents, purges et désembuage du réseau de chauffage,  

- Hallogènes à remplacer dans la salle de motricité, 

- Traitement des joints en soubassement côté du bâtiment des primaires,  

- Mise en place de sonnettes du côté de la maternelle,  

- Pack PPMS à compléter,  

- Porte type western devant l’îlot des urinoirs car manque d’intimité (les élus sont septiques car 
système de fermture dangereux) 

 

Ces projets étant conséquents, M. ROULOIS-MASSON indique qu’il serait intéressant de solliciter plusieurs 
prestataires.  

 

Entendu cet exposé, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 
présents et ceux engageant Ieur pouvoir, 

 

• ACCEPTE le devis complémentaire proposé par l’entreprise « Aux Nuances des Aciers » en vue 
du prolongement de la clôture du groupe scolaire « Les Jours Heureux » autour de la bibliothèque 
pour un montant de 5 961.90 € HT. 

• PRÉCISE que cette dépense sera affectée à l’opération n°39 du budget investissement 2026, 

• CHARGE Mme le Maire de signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération. 
 

X- VOIRIE RURALE : Ce point est reporté car les élus souhaitent des informations complémentaires 
(quelles sont les obligations en matière de chemins ruraux ?) 

 
XI- INSCRIPTION AUX COMMISSIONS THÉMATIQUES DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES – 

BRETAGNE ROMANTIQUE (délibération n°65-2026) 
Nomenclature : 5.7 Intercommunalité 
 

Mme le Maire expose aux élus qu’à la suite de l’installation du nouveau Conseil communautaire de la CC 
Bretagne romantique, la Communauté de communes entame désormais la phase de constitution des 
commissions thématiques dont l’objet est de préparer et discuter les projets avant de les soumettre au 
bureau et au conseil communautaire.  
 
A ce titre, lors de sa séance du 30 avril dernier, le Conseil communautaire a délibéré sur les modalités de 
création des commissions ainsi que sur leur composition.  
 
Le principe retenu a été d’instaurer la création d’une commission par délégation relevant des vice-
présidences, à savoir : 
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• Commission culture  
• Commission petite enfance, enfance, jeunesse  
• Commission finances (s’agissant des conseillers municipaux, participation limitée aux adjoints aux 

finances)  
• Commission développement économique et emploi  
• Commission transitions écologiques, PAAT et mobilités  
• Commission tourisme  
• Commission des solidarités (ouverte également aux partenaires)  
• Commission habitat et urbanisme  
• Commission voirie  
• Commission eau et assainissement  
• Commission bâtiments et animation sportive  
• Commission numérique  
• Commission GEMAPI  

 
Ces commissions sont ouvertes aux conseillers communautaires ainsi qu’aux conseillers 
municipaux, sans limitation du nombre de représentants par commune (à l’exception de la commission 
finances, réservée, pour les conseillers municipaux, aux Adjoints aux finances). 
 
Entendu cet exposé, à l’initiative de chaque membre, les commissions thématiques de la CCBR 
sont composées ainsi :  
 

Commission Culture NIVOLE Nathalie, ROULOIS-MASSON David, 
FIZELIER Christelle, HEUDES Estelle 

Commission petite enfance, enfance, jeunesse  
 

ROUX Sébastien, ROULOIS-MASSON David, 
HEUDES Estelle 

Commission finances NIVOLE Nathalie 

 Commission développement économique et 
emploi  
 

Pas de candidats. 
 

Commission transitions écologiques, PAAT et 
mobilités 

MODESTE Benoît, DUBUC Frédéric, LAURENT 
Eliane 

Commission tourisme 
 

ROULOIS-MASSON David 

Commission des solidarités  ROQUET Chantal, BLAISE Estelle 

 Commission habitat et urbanisme 
 

MODESTE Benoît, LEBAS Sophie 

Commission voirie MODESTE Benoît, ROUX Sébastien, LEBAS 
Sophie, GALLAIS Luc 

Commission eau et assainissement MODESTE Benoît, BESSIN Pascal, ROQUET 
Chantal, LEBAS Sophie 

Commission bâtiments et animation sportive  
 

BESSIN Pascal, ROQUET Chantal, DUBUC 
Frédéric, GALLAIS Luc, LEMARIÉ Maxence 

Commission numérique DUBUC Frédéric 

Commission GEMAPI MODESTE Benoît, GALLAIS Luc 
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XII- PROJET DE MODIFICATION N°1 DU PLUI : AVIS SOLLICITÉ AVANT L’OUVERTURE DE 
L’ENQUETE PUBLIQUE (délibération n°66-2026) 

Nomenclature : 2.1 Documents d’urbanisme 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5214-16 à L.5214-22 ; 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.103-2 à L.103-6, L. 153-36 et suivants ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2017 portant modification des statuts de la Communauté de 
communes Bretagne romantique ;  
Vu la délibération du Conseil communautaire 2024 -12-DELA -120 en date du 16 décembre 2024 
approuvant le Plan Local d’Urbanisme intercommunal ; 
Vu l’arrêté N°ARR -URBA -27-2025 du 10 décembre 2025 portant mise à jour n°1 du PLUi ;  
Vu l’arrêté N°ARR -URBA -26-2025 du 10 novembre 2025 prescrivant la modification de droit commun n°1 
du PLUi ;  
Vu la délibération N°2025 -12-DELA -140 en date du 18 décembre 2025 définissant les objectifs poursuivis 
par la modification de droit commun n°1 et fixant les modalités de la concertation préalable ;  
Vu la délibération N° 2026-03-DELA-015 du 5 mars 2026, qui tire le bilan de la concertation ; 
Vu le projet de modification de droit commun n°1 du PLUi, transmis à la commune en date du 3 avril 2026 
et le bilan de la concertation annexés à la présente délibération ;  
 
Contexte :  
 
La Communauté de Communes Bretagne Romantique (CCBR) a approuvé son Plan Local d’Urbanisme le 
16 décembre 2024.  
 
La procédure de modification de droit commun vise à : 
 

- Rectifier des erreurs matérielles parmi lesquelles le reclassement de parcelles en zone urbaine, 
en zone agricole, en zone naturelle forestière, ou encore l’actualisation des zones humides 
délimitées, 

- Renforcer la règle de préservation des zones humides, 
- Clarifier la rédaction de certaines règles et ajuster celles sur l’aspect extérieur des constructions 

ou clôtures,  
- Alléger les règles sur les récupérateurs d’eau, 
- Adapter ponctuellement certains emplacements réservés et identifier des éléments patrimoniaux, 
- Identifier de nouveaux bâtiments susceptibles de changer de destination, 
- Restreindre les projets photovoltaïques au sol en zones agricole et naturelle, uniquement aux sites 

dégradés. 
 
Le projet de modification n°1 du PLUi a été arrêté par délibération du Conseil communautaire de la CCBR 
le 5 mars 2025. Il est à présent soumis à l’avis des Personnes Publiques Associées et de l’ensemble des 
communes.  
 
C’est dans ce cadre que la CCBR sollicite l’avis de la commune de PLEUGUENEUC sur le projet de 
modification n°1 du PLUi. En effet, en application des articles L.153-40 du Code de l’urbanisme, les 
communes ont la possibilité d’émettre leur avis sur le projet modification du PLUi.  
 
Pour la commune de Pleugueneuc, les corrections apportées au projet sont listées ci-dessous :  
 

1/ identification d’éléments d'intérêt culturel, historique ou architectural 
A. Calvaire à proximité du cimetière 
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B. Château de l’Esquilly 

C. Château de la Bourbansais 

D. Château du Gage 

E. Château de la Motte Beaumanoir 

F. Manoir des Colombières 

G. 4 bornes de la Liberté (Elles jalonnent l'itinéraire emprunté par la 3ème armée américaine 

en 1944. Elles symbolisent le sacrifice et l'héroïsme des troupes commandées par le 

Général George S. Patton. L’Ille-et-Vilaine en compte environ 150). 

 
          Après contrôle, il en existe 7 sur Pleugueneuc. 

 
2/ Zone “non aedificandi” - parcelles YI n°1 et YI n°23 
 
3/ Identification des bâtiments pouvant changer de destination 
 

Cela concerne des bâtiments à usages agricoles ou forestiers sous réserve qu’ils aient cessés d’être utilisés 
à cet usage depuis plus de 20 ans et de l’accord de la CDPNAF (Commission Départementale de la 
Préservation des Espaces Agricoles, Naturels et Forestiers).  

 
 

Entendu cet exposé, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 
présents et ceux engageant Ieur pouvoir, 

 

• ÉMET un avis favorable au projet de modification n°1 du PLUi sous réserve des corrections 
complémentaires suivantes :  

 
- 7 bornes de la Liberté recensées sur le territoire de la commune et non 4.  

 
- Zone d’activités de la Coudraie : mentionnée en tant que zone humide sur le PLUi alors qu’elle 

a été compensée en 2012. Depuis cette date, nombre de projets d’urbanisme ont été accordés et 

la zone communautaire est entièrement occupée. 
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- Haie de l’allée du Gage identifiée espaces boisés classés au titre de L 113-1 du Code de 

l’Urbanisme répertoriée partiellement. Il manque les arbres présents sur les parcelles cadastrées 

section YI n°2 et n°25 et section ZN n°220.  

 

- Correction orthographique des lieux-dits : accents absents ou erreurs de retranscription. 

 
- Croix de mission sise 39 rue de Rennes déplacée au Château de la Buharaye (section ZS n°136) 

 

• CHARGE Mme le Maire de signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération. 
 

 
XIII- INFORMATIONS DIVERSES : 

 
1- Travaux d’extension du réseau TELECOM, impasse des Jardins, pour alimenter les futurs 

logements de l’ancien laboratoire de la boucherie Lepage. 
 

2- SDE 35 : retour sur le déplacement de la borne de recharge électrique au cœur du bourg  
 
Le SDE 35 s’est déplacé sur site le 26 mai dernier. Il lui a été demandé de revoir la position de la borne 
initialement prévue sur la place de l’église vers un emplacement situé place de la Mairie. Ce dernier 
confirme la faisabilité technique de ce projet mais alerte sur les points suivants : 
 

- La nouvelle étude détaillée du prestataire du SDE 35 sera facturée (environ 715 €), il conviendra 
de revoir ensemble les modalités de prise en charge de cette nouvelle prestation ;  

- La faisabilité de l’intégration de ces modifications dans le calendrier prévisionnel des prestataires 
(Bouygues et Enedis) doit être confirmée (ce projet est soumis à une réalisation avant le 15 octobre 
2026, dans le cadre du programme FACé ; le risque étant de perdre les 80% de subvention et de 
ne plus pouvoir réaliser cette station). 

 
3- État des lieux de la voirie suite au passage du gaz à proximité de l’Hôpital et du Gage (reprise 

des parties endommagées). Rencontre entre M. Prouvost (GRDF) et Luc Gallais, conseiller 
municipal, le vendredi 27 mai 2026.  

 
- Route de L'Hôpital, entre la RD78 et Les Touches Ferron  

 

La proposition de GRDF est de refaire une partie de la route (marquage au sol réalisé) comme suit : 
 
Un premier empiècement de 1 ml sur 15 ml et un second de 2 ml sur 15 ml avec purge, remise, 

empierrement et enrobé. Par ailleurs, la route est bien persillée et devra être refaite dans les années à 

venir. 

 
- Site Le Gage / intersection avec la départementale 75 

 

GRDF propose de refaire la « patte d’oie » sur 30 m², avec purge, empierrement et enrobé. La route 
endommagée serait surélevée devant le poste téléphone pour que l’évacuation des eaux aille dans le creux 
du terrain du gage, à droite en direction de la Chapelle aux Filtzméens. 
 
En revanche, l’affaissement à droite entre la sortie du Gaec le Fruitier et la « patte d’oie » n’a pas été 
abordé. 
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4- Bâtiment de l’ancienne Poste (Conseil architecte du Département, M. Deniaud) 

 
Le mandat de vente donné à l’étude de Me Clossais de Mesnil Roc’h a été suspendu afin de laisser le 
temps de la réflexion sur le devenir de ce bâtiment. Une rencontre est programmée le 1er juillet prochain à 
9h30 avec M. Deniaud, Conseil architecte du Département, et M. Cheviré, chargé de mission 
développement local au Pays de Saint-Malo, pour échanger sur :  
 

● La réhabilitation de l’ancienne Poste, 

● L’extension du cabinet médical ou la création d’un bâtiment neuf 

● et l’aménagement du centre bourg. 

 
5- Domaine de l’Ecuyer: lancement des travaux de voirie définitive. Réunion de chantier en 

présence de MM. BESSIN et GALLAIS. 
 

6- Cimetière : installation d’une caisse en bois et vol des fleurs 
 
 
A la demande des usagers du cimetière, une caisse en bois permettant le dépôt de fleurs fanées a été 
déposée à proximité des toilettes (partie haute du cimetière). Elle viendra compléter l’emplacement existant 
à cet effet situé en partie basse du cimetière à proximité du lotissement Les Rives du Parc. 
 
Malheureusement, de nombreux vols de fleurs au cimetière sont à déplorer.  
 
Quelle solution apportée à ces actes ? fermeture des portails en soirée (installation de gâches 
automatiques …). Les élus sont invités à réfléchir sur le sujet.  
 

7- Mutualité Sociale Agricole : soutien des élus 
 
“Les négociations de la Convention d’Objectifs et de Gestion (COG) 2026‑2030 de la MSA sont en cours, 
dans un contexte particulièrement contraint. Pour rappel, la COG définit, avec l’État, les moyens financiers 
et humains de la MSA ainsi que ses priorités d’action pour les années à venir. Elle conditionne très 
concrètement la présence sur le terrain, le maintien d’un service de proximité et la capacité à répondre aux 
besoins des agriculteurs et des populations rurales. 
 
Or, les arbitrages actuellement discutés font peser un risque réel sur ces moyens au niveau national.  
 
Dans cette période décisive, le soutien des élus locaux est essentiel. Notre mobilisation permettra de faire 
remonter depuis les territoires des messages forts sur l’importance de la MSA et sur la nécessité de lui 
donner les moyens d’agir durablement.” 
 
Il serait envisagé la suppression de plus de 1900 ETP (équivalent temps plein) au niveau national. Au terme 
de la campagne de soutien qui s’est terminée le 30/04/26, un courrier a été adressé au 1er ministre pour 
peser sur les négociations du COG. 
 

8- Compte-rendu suite à la rencontre du 4 mai 2026 avec les élus de Plesder  
 

- 1er sujet : la station d’épuration de Pleugueneuc 
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La commune de Plesder dispose de sa propre station qui est aujourd’hui utilisée au maximum de sa 
capacité. Or, un projet de lotissement de 40 logements est à l’étude. Il convient de préciser que le village 
de La Touche Pichard (environ 20 habitations), situé sur Plesder, déverse ses eaux usées dans la station 
de Pleugueneuc. 
 
La demande porte sur un raccordement des eaux usées de Plesder pour un minimum de 200 EH - 
équivalent habitant (en incluant le projet du lotissement) et un maxi de 600 EH (ensemble de 
l’agglomération de Plesder). 
 
Pleugueneuc est engagée, dans un process de 18 mois, avec la société NTE, maître d'œuvre d’Assistance 
à Maîtrise d’Ouvrage pour la réalisation du diagnostic et schéma directeur des eaux usées et des eaux 
pluviales. Ce projet a pour objectif d’accompagner la commune dans la négociation de la délégation de 
services publics qui interviendra en 2029. Il a été demandé à Mme Ardouin, de la société NTE, d’inclure 
dans son étude l’hypothèse d’un agrandissement de la station tenant compte du projet de Plesder des 
aménagements futurs de lotissement sur notre commune (Site de Bouyère, de Coëtquen et de Lorgeril). 
La commune de Plesder pourrait sera sollicitée pour co-financer l’étude qui la concerne. 
 
Pour rappel :  
 
Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) permettent d’’encadrer les futurs projets en 
définissant les grandes composantes des aménagements et les éléments à préserver ou à mettre en valeur 
à travers le projet. 
 

 
 

- 2ème sujet : mutualisation de matériels techniques 
 
Actuellement, une convention lie Pleugueneuc, Plesder et Trévérien pour l’utilisation et l’entretien d’une 
balayeuse. La question est posée pour l’épareuse (achetée il y a environ 10 ans) et le broyeur (1 an). 
 
Au regard de l’ancienneté de l’épareuse, une mutualisation semble peu judicieuse. Par contre, le broyeur 
pourrait rentrer dans ce dispositif sous réserve de revoir la convention existante (avenant), et de définir les 
règles d’usages (formation du personnel, responsabilisation des utilisateurs, charges d’entretien et 
contribution des parties prenantes).  
 

9- Fortes chaleurs :  
 

- Aménagement des horaires des agents des services techniques : du mardi 26/05 au lundi 

01/06/26. Horaires : 7h-12h / 12h30-15h30, et astreintes téléphoniques à tour de rôle sauf pour 

l’employé communal habitant hors Pleugueneuc. 
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- Plan canicule, rencontre des aînés isolés et distribution de flyers : 4 conseillers municipaux 

(Maxence, Philippe, Estelle H. et Eliane) ont été à la rencontre des personnes isolées le mercredi 

27 mai 2026. Retour d’expérience très positif. 

 
10- Autres informations diverses :  
- Incendie du 16 mai dernier sis 1 place de la Mairie.  

 
Plainte déposée auprès de la gendarmerie de Combourg le lundi 18 mai pour mise en danger d’autrui. Les 
auteurs de l’incendie sont identifiés et attendent d’être convoqués à la gendarmerie. Le propriétaire, M. 
Willson, a été contacté par téléphone et mail, et joint au téléphone le vendredi 29 mai. L’habitation n'est 
pas assurée. 
 
Nous avons pris attache auprès de la CCBR pour solliciter un arrêté de péril imminent suite à l’incendie en 
raison des 2 pignons de maison fragilisés. 
 

- Accident rue de la Libération : nuit du 24 au 25 mai 2026 avec les forces de l’ordre 
 

- Dossier des travaux réalisés sans autorisation à La Lande Besnard et au Perquer 
 
 

● Procès-verbal d’infraction à l’urbanisme transmis au Procureur de la République de Saint-Malo 

en raison de 3 infractions constatées : 

 

1. Défrichage d’un espace boisé classé 

2. Édification d’une clôture sans autorisation 

3. Déviation des eaux pluviales pour alimenter l’étang. Selon les documents de l’urbanisme ce 

dernier est déclaré et alimenté par des sources naturelles 

 

● Courrier recommandé concernant Le Perquer, travaux réalisés sans autorisation préalable :  

 

1. Route communale objet d’une tranchée et de passage de fourreaux 

2. Candélabre destiné à éclairer l’abris bus déplacé  

3. Création d’une sortie d’exploitation agricole dans le virage 

 
- Regard des eaux pluviales à la salle multifonction : très régulièrement, le regard est enlevé et 

rempli de cailloux par des jeunes adolescents. Vigilance commune afin d’identifier les auteurs. 

 

- Réfection du pont du Boudou par une équipe de conseillers bénévoles  

 
- Broyage des accotements prévu courant du mois de juin 

 
- Prévenir les propriétaires pour la taille de la haie rue Bellevue car le trottoir est devenu 

inaccessible (à prévoir à l’automne) 

 
XIV- QUESTIONS DIVERSES 
 

- Prochains Conseils Municipaux :  



17 

 

 
 Vendredi 05 juin à 18h45 (désignation des délégués pour les élections sénatoriales) 
 Mardi 07 juillet à 19h15 
 Mardi 1er septembre à 19h15 

 
- DATES A RETENIR : 

 
✓ Vendredi 12 : Fête de l’école entre 17h et 18h45 (invitation adressée à l’ensemble des 

élus) 
✓ Samedi 13 (20h00) et dimanche 14 juin (17h00) : « Les Étoiles au Château 2026 » : 

spectacle de danse classique et contemporaine 
✓ Dimanche 21 juin à partir de 17 heures, place de la Mairie : fête de la Musique 
✓ Dimanche 28 juin : fête de l’école 
✓ Vendredi 10 juillet : soirée barbecue et feu d’artifice du 14 juillet  

 

 
Rien ne restant à l’ordre du jour, la séance est levée à 22 heures 15 minutes.  


